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	Le présent rapport, préparé pour le troisième examen de la politique commerciale de la Chine, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé à la Chine des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.
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La déclaration de politique générale présentée par la Chine est reproduite dans le document WT/TPR/G/230.


 ADVANCE \y 700 
Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Chine.
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RÉSUMÉ

1. Depuis l'examen précédent, réalisé en 2008, la Chine a poursuivi la libéralisation progressive de son régime de commerce extérieur et d'investissement.  D'après le gouvernement, le caractère progressif de la réforme économique est motivé par la nécessité de maintenir la stabilité économique et sociale.
2. La dépendance de la Chine vis‑à‑vis d'une croissance tirée par les exportations l'a rendue vulnérable aux effets de la récession économique mondiale qui s'est amorcée en 2008.  En 2009, ses exportations ont reculé de 16% et ses importations de 11%, reflétant le fort coefficient d'importation de ses exportations de produits manufacturés.  Le taux de croissance du PIB réel est tombé de 9,6% en 2008 à 6,2% en glissement annuel au premier trimestre de 2009, soit le taux le plus bas depuis plus d'une décennie.  Cependant, la croissance a repris durant les trimestres suivants, de sorte que, globalement, la Chine a enregistré une croissance du PIB réel de 8,7% sur l'année 2009.  En janvier 2010, elle a détrôné l'Allemagne et est devenue le premier exportateur mondial.  Elle reste le deuxième importateur mondial, derrière les États‑Unis.
3. Le succès manifeste de la Chine sur les marchés mondiaux et le fait qu'elle reste fortement dépendante des exportations de produits manufacturés la rendent vulnérable aux frictions commerciales avec ses partenaires commerciaux.  Être Membre de l'OMC lui confère une sécurité juridique considérable face à un renforcement très net des restrictions visant ses exportations.  À l'instar d'autres Membres de l'OMC, la Chine s'est abstenue de recourir à des mesures protectionnistes pour contrer les effets de la crise économique mondiale.

4. Pour contrer les effets de la récession économique mondiale, le gouvernement chinois a introduit des politiques budgétaire et monétaire expansionnistes visant à pallier la forte baisse de la demande extérieure, en mettant davantage l'accent sur la demande intérieure afin de stimuler la croissance du PIB.  Plus particulièrement, la Chine a annoncé en novembre 2008 un train de mesures économiques de relance d'un montant de 4 000 milliards de yuan (soit 13% du PIB en 2008), couvrant une période de deux ans.  Reflétant en partie l'accroissement temporaire des dépenses publiques, l'excédent de l'épargne intérieure par rapport à l'investissement intérieur a diminué, et l'excédent du compte courant de la Chine, qui est le pendant au plan international du solde épargne‑investissement intérieurs dans sa balance des paiements, est tombé de 9,4% en 2008 à 5,8% en 2009.

5. Le gouvernement reconnaît que des mesures temporaires ne suffisent pas à elles seules pour corriger les déséquilibres du modèle chinois de croissance et de développement économiques, qui sont de nature macro‑économique et structurelle.  L'établissement d'un meilleur équilibre entre la demande extérieure et la demande intérieure en vue de stimuler sa croissance, et la poursuite de la libéralisation de ses politiques d'importation et d'exportation renforceront le rôle de chef de file que joue la Chine pour aider, aux côtés d'autres Membres de l'OMC, à gérer les déséquilibres commerciaux et économiques périodiques d'importance internationale d'une manière qui réduise les risques pour la croissance et la prospérité mondiales.
6. La crise a conforté la Chine dans son intention d'entreprendre les réformes structurelles à plus long terme nécessaires pour consolider son filet de protection sociale, réduire l'épargne de précaution des ménages, diversifier sa structure économique, et améliorer son marché des capitaux qui est sous‑développé, ce qui a contribué au taux d'épargne élevé des entreprises, et donc entravé les efforts déployés par le gouvernement pour stimuler la demande intérieure.

7. Afin de moins dépendre du secteur manufacturier, le gouvernement a assoupli les restrictions visant l'IED dans certains secteurs de services et encourage l'expansion de l'agriculture en accordant des subventions à la production et en retirant progressivement les taxes agricoles.

8. La forte dépendance de la Chine vis‑à‑vis du secteur manufacturier s'est traduite par un surinvestissement et donc une surcapacité dans certaines branches de production, qui sont devenus évidents lorsque la demande extérieure a reculé.  Le surinvestissement est imputable en partie à l'absence d'un marché des capitaux fonctionnant suffisamment bien, à une politique monétaire qui n'est pas fondée entièrement sur les instruments du marché, et aux "orientations" du gouvernement concernant l'affectation des ressources à certaines activités manufacturières. 
9. La Chine a poursuivi ses efforts pour développer son marché des capitaux afin de faciliter l'orientation de l'importante épargne nationale vers les investissements les plus rentables, par exemple en renforçant le gouvernement d'entreprise et le négoce des actions sur le marché boursier et en élargissant ainsi le rôle du financement sur fonds propres.  Les autorités reconnaissent en outre que la Chine doit améliorer la transparence des politiques et mesures des pouvoirs publics, augmenter les dividendes versés par les entreprises d'État au gouvernement, et renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle.

10. S'agissant du taux de change, entre juillet 2005 (date du début de la réforme de ce domaine) et septembre 2008, le renminbi (RMB) s'est apprécié de 21,4% par rapport au dollar EU, de 13,6% par rapport au yen et n'a quasiment pas varié par rapport à l'euro.  Depuis lors, il est demeuré stable par rapport au dollar et s'est déprécié par rapport à certaines grandes devises (par exemple l'euro) en 2009.  Dans son tout dernier examen de la question, le FMI a salué les progrès considérables réalisés depuis quelques années quant au rôle plus important donné au marché dans la fixation du taux de change, ainsi que l'appréciation réelle substantielle qui s'en est suivie depuis la réforme du taux de change en 2005.  Certains directeurs du FMI se sont cependant rangés à l'opinion selon laquelle le RMB demeure "considérablement sous‑évalué".  La Banque populaire de Chine (PBC) affirme que sous le régime de "flottement contrôlé" du taux de change de la Chine, le taux du RMB se fonde sur l'offre et la demande du marché et est ajusté en fonction d'un panier de devises;  elle souhaite maintenir un taux de change du RMB stable, à un niveau adaptable et équilibré.
11. Bien que la Chine ait récemment intensifié ses démarches en vue de conclure des accords de libre‑échange bilatéraux/régionaux, les marges préférentielles qu'elle accorde restent modestes et le commerce avec les partenaires des ALE ne représente encore qu'une petite partie de son commerce total.  Pendant la période considérée, des liens transdétroit directs ont été établis entre la Chine et le Taipei chinois en ce qui concerne les services de transport aérien et maritime et les services postaux.
12. La moyenne des taux de droits NPF appliqués par la Chine s'établissait à 9,5% en 2009, soit un peu moins qu'en 2007 (9,7%).  Les taux consolidés sont proches des taux appliqués, d'où le degré élevé de prévisibilité du tarif douanier.  Cependant, ce dernier peut être complexe, car les droits NPF appliqués, par exemple, comportent 60 taux ad valorem différents.

13. La Chine continue d'employer des mesures non tarifaires à la frontière, comme les licences d'importation et d'exportation ou le commerce d'État pour "orienter" l'affectation des ressources.  Les mesures correctives commerciales prennent de plus en plus d'importance et le pays reste la cible la plus fréquente des mesures antidumping.

14. Environ 15% des normes nationales chinoises sont obligatoires.  Les autres sont facultatives, mais leur mise en œuvre peut être complexe.  Environ 46% des normes nationales sont équivalentes aux normes internationales.  Le régime SPS concernant les tests effectués sur les produits laitiers destinés à la consommation intérieure et à l'exportation a été renforcé et la Chine a suspendu son système d'exemption de l'inspection de la qualité.

15. La Loi sur les marchés publics de la Chine dispose que le gouvernement doit passer ses marchés de biens, de projets et de services avec des fournisseurs nationaux, bien qu'il n'existe aucune disposition sur la teneur en éléments locaux, ni règles d'origine, permettant de déterminer si un produit est produit dans le pays.  La Chine a présenté une demande d'accession à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics en décembre 2007.  Les parties ont indiqué qu'elles étaient disposées à collaborer avec elle afin de faciliter son accession;  certaines parties ont toutefois exprimé des préoccupations au Comité AMP concernant, entre autres choses, son initiative relative à l'innovation autochtone.  L'accession de la Chine à l'AMP devrait entraîner des changements fondamentaux dans son régime de marchés publics.

16. Les obstacles à l'exportation imposés par la Chine n'ont pas été levés au même rythme que ses obstacles à l'importation.  La Chine continue d'appliquer diverses restrictions à l'exportation, dont des interdictions, des licences, des contingents, des taxes et des abattements partiels de la TVA, afin de réguler certaines exportations pour préserver les ressources naturelles et économiser l'énergie.  Cependant, les restrictions à l'exportation tendent à réduire les volumes d'exportation des produits visés et à détourner les approvisionnements vers le marché intérieur, exerçant une pression à la baisse sur les prix intérieurs de ces produits, et peuvent donc aider implicitement les transformateurs nationaux des produits visés en aval.  La Chine commence à envisager des mesures internes (plutôt que commerciales) plus adaptées pour préserver les ressources naturelles, économiser l'énergie et protéger l'environnement.  Par exemple, elle envisage de percevoir une écotaxe sur la production/l'extraction des ressources naturelles pendant le douzième Plan quinquennal (2011‑2015).

17. La Chine a continué d'examiner, de réviser ou de modifier ses lois sur le commerce et les lois connexes.  Celles‑ci incluent la Loi antimonopole (entrée en vigueur le 1er août 2008), la première loi générale sur la concurrence et la Loi sur les brevets (entrée en vigueur le 1er octobre 2009), qui a renforcé la protection conférée par les brevets, notamment en augmentant les peines qui sanctionnent les atteintes aux droits.  La Chine a également réformé son régime fiscal pour le rendre plus neutre;  cela a impliqué en particulier l'unification des taux de l'impôt sur les revenus pour toutes les sociétés (nationales et étrangères), ainsi que la transformation de la TVA jusque‑là fondée sur la production en une taxe fondée sur la consommation.

18. La Chine a poursuivi l'amélioration de son cadre législatif et l'intensification des moyens de faire respecter les DPI, et a défini la promotion de l'innovation comme stratégie nationale de développement.  Le pays est de plus en plus sensible à l'importance que revêt la protection des DPI pour faciliter l'innovation nationale.  Les Douanes sont chargées d'assurer le respect des DPI à la frontière et la Chine accorde une attention particulière à la protection de droits pour ce qui est des exportations.  Suite à un différend à l'OMC concernant les moyens de faire respecter les DPI, la Chine a notifié qu'elle révisait sa Loi sur le droit d'auteur sur la base des recommandations et décisions de l'ORD.

19. Depuis le précédent examen, la Chine a assoupli les restrictions en matière d'IED dans les services, notamment dans les secteurs des télécommunications et du tourisme, et le gouvernement central a délégué aux autorités locales le pouvoir d'octroyer les licences pour l'établissement et la modification des opérations des entreprises à participation étrangère "encouragées" et de certains secteurs déterminés, ainsi que de certains types d'entreprises à participation étrangère, comme les sociétés par actions à capitaux étrangers.  Il reste néanmoins des restrictions importantes, comme les limites à la participation étrangère, visant l'investissement étranger dans certains secteurs et certaines activités du secteur privé.

20. Dans le secteur bancaire, des prescriptions rigoureuses en matière de qualification restent en vigueur, y compris un actif minimum relativement élevé pour les actionnaires uniques ou majoritaires, un minimum élevé de capital versé, des restrictions à la fourniture de services de carte de crédit, et des restrictions du champ d'activité des succursales de banques étrangères.  Le marché des valeurs mobilières a continué de se développer pendant la période considérée et le processus de conversion des actions des entreprises d'État en actions négociables sur le marché a progressé.
